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L'Internationale des services publics (ISP) est la fédération syndicale internationale représentant les travailleurs.euses des 
services publics du monde entier. Elle rassemble plus de 700 syndicats représentant 30 millions de travailleurs.euses dans 
154 pays. Nous défendons les droits syndicaux et les droits des travailleurs.euses et luttons pour un accès universel à des 
services publics de qualité. Nos membres - dont les deux tiers sont des femmes - travaillent dans l'ensemble des services 
publics, y compris les administrations nationales, régionales et locales, les services municipaux et communautaires, les 
services publics de distribution, y compris l'eau et l'assainissement, la collecte et la gestion des déchets et les services 
connexes. Nous représentons les travailleurs.euses de la santé et des services sociaux, les agents des services publics 
d'urgence, les pompiers et bien d'autres encore. L'ISP est membre du Groupe principal des Syndicats et des 
Travailleurs.euses de l'ONU.  

 

Cette prise de position de l'ISP se compose de trois parties : la première explique le lien critique entre l'élimination, la 
réduction, la réutilisation et le recyclage efficaces du plastique et le rôle des travailleurs.euses des services publics dans le 
domaine de la gestion des déchets et des services connexes. La deuxième partie présente quelques observations générales 
qui constituent la contribution de l'ISP au processus du Comité intergouvernemental de Négociation sur la Pollution 
plastique. Enfin, la troisième partie contient des observations et des recommandations spécifiques sur les options possibles 
pour le document final. Ce document complète la soumission de la CSI à la CNI-1 et la soumission de la CSI à la CNI-2 - que 
l'ISP approuve pleinement et à laquelle elle a contribué - avec la perspective sectorielle des travailleurs.euses des services 
publics.  
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PARTIE I - LES TRAVAILLEURS.EUSES DES SERVICES PUBLICS SONT DES 
ACTEURS.TRICES CLÉS DANS LA LUTTE MONDIALE CONTRE LES DÉCHETS 
PLASTIQUES  
 

La collecte et la gestion des déchets sont des services publics essentiels pour chaque pays et chaque communauté et sont 
nécessaires à la protection de la santé publique et de l'environnement.1 L'accès à un environnement propre et sain, exempt 
de pollution plastique et de contaminants menaçant la santé humaine - que ce soit à court ou à long terme - n'est pas 
seulement un droit humains, mais un bien commun pour l'humanité et la planète. 

 

1. Les travailleurs.euses des services publics en première ligne face à la pollution par les 
déchets plastiques 

Les politiques et les services publics sont mis en œuvre et fournis par les travailleurs.euses. Au-delà des services de gestion 
des déchets, de nombreux métiers et professions des services publics sont en première ligne dans la lutte contre la 
pollution plastique et ses conséquences dangereuses.  Il s'agit notamment des travailleurs.euses qui fournissent les 
services suivants (liste non exhaustive) : 

• la collecte, le transport, le tri, le recyclage et l'élimination finale des déchets, y compris les déchets médicaux, 
dangereux, chimiques et les plastiques à usage unique  

• le nettoyage des routes, le balayage des rues, le nettoyage des bâtiments/infrastructures publics et les services 
de gardiennage (par exemple, les poubelles, les arrêts de transport public, les distributeurs de billets aux péages, 
etc.) 

• l'eau publique, le traitement des eaux usées et l'assainissement, la gestion des conduites d'eau, des boues et des 
déchets plastiques dans les cours d'eau 

• l’entretien des bâtiments publics et des infrastructures  

• l’entretien des espaces publics, des espaces verts, des voies navigables et des espaces côtiers  

• le travail des gardes forestiers, biologistes - y compris dans les zones et réserves côtières et marines  

• la planification urbaine et la gestion des services de déchets dans les administrations publiques responsables (par 
exemple, les ingénieurs en environnement qui supervisent les incinérateurs, les décharges, les usines de 
recyclage, les infrastructures de biogaz, etc.) 

• les services d’hygiène et de nettoyage hospitaliers, en charge de l’élimination des déchets médicaux  

• les services publics d'urgence, y compris la lutte contre les incendies et la protection civile  

 

2. Droits et conditions de travail des travailleurs.euses du secteur des déchets en première 
ligne de la pollution plastique  

Parmi les nombreux métiers et professions du service public exposés aux dangers et aux méfaits des plastiques et de la 
pollution qui en découle, les travailleurs.euses du service public de gestion des déchets font partie de celles et ceux qui 
sont le plus directement exposé.e.s. En outre, ils.elles sont les gardien.ne.s de la santé publique et de la protection de 
l'environnement. Ils.elles font de la durabilité et de l'économie circulaire une réalité, y compris la dépollution des déchets 
plastiques, leur récupération, leur élimination ou leur réutilisation et leur recyclage. Ils.Elles mettent leur santé en jeu tous 
les jours en travaillant en première ligne de la pollution plastique, en gérant les conséquences des déchets plastiques et 
microplastiques dans l'eau et dans l'environnement, ainsi que l'impact des événements météorologiques extrêmes sur les 
décharges à ciel ouvert, non confinées, et les zones contaminées par les déchets plastiques et les produits chimiques 
connexes. Les travailleurs.euses des services de gestion des déchets sont souvent des ambassadeurs.drices de la durabilité 
dans les écoles, dans leurs foyers et dans les communautés locales, car ils.elles peuvent expliquer la valeur de la réduction 
de l'utilisation du plastique, ainsi que son utilisation et sa gestion responsables, et la manière dont il peut être 
correctement éliminé, réduit, recyclé et réutilisé. 

Pourtant, les travailleurs.euses du secteur des déchets et des services publics connexes doivent souvent travailler dans des 
circonstances très difficiles, avec des effectifs insuffisants, dans des conditions extrêmement médiocres, dangereuses et 

 
1 Cibrario, D., "Si nous voulons garantir une gestion durable des déchets, il nous faut valoriser les travailleurs/euses du secteur des déchets et leur 
assurer des emplois décents ", Spotlight on Sustainable Development 2018.  

https://www.world-psi.org/fr/si-nous-voulons-garantir-une-gestion-durable-des-dechets-il-nous-faut-valoriser-les
https://www.world-psi.org/fr/si-nous-voulons-garantir-une-gestion-durable-des-dechets-il-nous-faut-valoriser-les
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insalubres. Fréquemment employé.e.s directement ou indirectement par les municipalités et/ou les gouvernements 
locaux, leurs emplois sont souvent précaires. Ils.Elles souffrent de l'insécurité de leurs revenus, d'une couverture sociale 
partielle ou inexistante, en particulier lorsque leurs contrats sont sous-traités par des prestataires privés ou qu'ils.elles 
travaillent dans le secteur informel. Ils.elles sont souvent privé.e.s des droits fondamentaux humains et ceux du travail, 
notamment le droit à un environnement de travail sûr et sain et le droit de s'affilier à un syndicat. Leur professionnalisation 
et leur reconnaissance en tant que travailleurs.euses du service public sont refusées dans de nombreux pays, ce qui les 
expose à de nombreuses vulnérabilités au-delà de la nature difficile du travail, notamment : une couverture sociale faible 
ou inexistante ; le manque d'outils de travail adéquats ; l'absence d'accès à des installations sanitaires adéquates et 
sensibles au genre et à des équipements de protection individuelle (EPI) ; le manque de formation professionnelle et de 
formation en matière de santé et de sécurité au travail (SST). Les travailleurs.euses des services publics qui s'occupent des 
déchets sont souvent marginalisé.e.s et stigmatisé.e.s, même lorsqu'ils.elles occupent un emploi formel, car leur 
association avec le traitement des déchets est encore mal vue dans de nombreuses cultures et communautés. Ces 
problèmes sont exacerbés lorsqu'il n'y a pas de reconnaissance syndicale ou de négociation collective avec les employeurs.  

Voici quelques exemples concrets des défis auxquels sont confronté.e.s les travailleurs.euses du secteur des déchets et 
des services publics connexes lorsqu'ils.elles traitent des déchets plastiques. 

 

Les femmes balayeuses de N'djamena, Tchad 

Le balayage des rues de N'djamena, la capitale du Tchad, est principalement 
effectué par des femmes, souvent veuves, âgées, mères célibataires, peu ou pas 
éduquées et/ou issues de milieux marginalisés. Ce travail les expose 
particulièrement au risque de harcèlement sexuel et de violence de la part de tiers, 
car elles doivent voyager de longues heures dans les transports publics pour se 
rendre sur leur lieu de travail et effectuer leurs tâches tôt le matin ou tard le soir. 
Elles doivent également endurer et gérer la contamination par les déchets 
plastiques, les cendres et la fumée des feux de déchets plastiques fréquemment 
allumés par les habitants pour se débarrasser des ordures. Le Syndicat national des 
travailleurs municipaux du Tchad (SYNACOT) organise et défend les droits humains 
et les droits du travail de ces travailleuses. Source et crédits photos : SYNACOT 2023 

 

 

Travailleurs.euses de l'élimination des déchets médicaux pendant pandémie de 
Covid-19 

En raison de la pandémie de Covid-19, la quantité de déchets médicaux a 
augmenté de 40 % en 2021. L'Organisation mondiale de la Santé (OMS) estime que 
15 % des déchets médicaux sont dangereux et peuvent être infectieux, toxiques ou 
radioactifs. Parmi les déchets médicaux, le plastique à usage unique qui compose 
les dispositifs médicaux, les fournitures, les seringues et les EPI représente la plus 

grande part. Ces déchets sont souvent déversés dans l'environnement en l'absence de systèmes de traitement. Cela 
entraîne une contamination de l'eau, entre autres risques pour la santé et l'environnement, et expose les éboueurs.euses 
à des déchets contaminés. Les services de santé brûlent souvent leurs déchets, ce qui libère dans l'air des produits 
chimiques toxiques et, potentiellement, des agents pathogènes. Les agents de santé sont formés pour gérer ces risques, 
mais les conditions de travail des collecteurs de déchets sont très différentes. Le personnel qui nettoie l'hôpital et collecte 
les déchets court souvent plus de risques que le personnel médical qui les produit", "Il est généralement peu éduqué et 
formé, et peu d'attention est accordée à son bien-être et à sa sécurité. Il est rare qu'ils.elles soient vacciné.e.s ou qu'ils.elles 
ne disposent pas d'un équipement de protection adéquat. Des gants en latex jetables sont parfois fournis, mais ils sont 
trop fins et offrent peu de protection. Dans les climats chauds, la majorité des agents de nettoyage ne porte que des 
sandales". Source : Jozwiack, G. "Collecteurs de déchets médicaux : des professionnel.le.s trop souvent non protégé.e.s, non 
formé.e.s, sous-payé.e.s et sous-estimé.e.s", Equal Times, 5 juillet 2021. Légende de la photo: Un agent de nettoyage jette 
des déchets médicaux dans une grande poubelle ouverte à l'hôpital Guru Nanak Dev à Amritsar, en Inde, le 11 juin 2020. 
(AFP/Narinder Nanu) 

 

 

https://www.equaltimes.org/collecteurs-de-dechets-medicaux#.ZHdGR6VBy38
https://www.equaltimes.org/collecteurs-de-dechets-medicaux#.ZHdGR6VBy38
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Lutte des éboueurs tunisiens pour la reconnaissance de leur rôle de prestataires de 
services publics 

Le 28 avril 2019, Journée mondiale de la Sécurité et de la Santé au Travail, 2000 
travailleurs municipaux des déchets venus de toutes les provinces de Tunisie ont 
répondu à l'appel de la section municipale de l'Union générale des travailleurs de 
Tunisie (UGTT) et ont défilé sur l'avenue historique Habib Bourguiba de Tunis pour 
réclamer des conditions de travail décentes et une reconnaissance statutaire de leur 
profession en tant que service public. Les agents de propreté municipaux réclamaient 

des conditions de travail sûres et saines, des équipements de protection adéquats pour tous et la reconnaissance de leur 
statut professionnel au niveau national. En Tunisie, ces travailleurs collectent, transportent et amassent des déchets non 
triés (plastiques, médicaux, métalliques, verre, déchets ménagers et organiques, déchets électroniques et chimiques, tous 
mélangés), souvent sans gants ni masques, et dans des conditions qui présentent un risque grave pour leur santé. Le 
gouvernement central a transféré les services de gestion des déchets aux municipalités à la suite de la révolution de 2011. 
Cependant, le financement adéquat n'a pas suivi et n'est pas parvenu aux municipalités. Les infrastructures, le personnel 
et les conditions sont inadéquats, et les systèmes de gestion des déchets sont défaillants. En conséquence, le tri et le 
recyclage des déchets plastiques sont inadéquats et la pollution plastique est devenue un fléau pour le pays. Source : Site 
web de l'ISP, "Deux mille agents municipaux des services de propreté tunisiens réclament des conditions de travail sûres et 
la reconnaissance statutaire de leur profession" 13 mai 2019 

 

 

Les dangers des déchets plastiques dans les réseaux d'égouts pour les travailleurs.euses  

Souvent invisibles pour le grand public, les travaux d'assainissement sont en grande partie 
réalisés sous terre, dans les labyrinthes cachés des réseaux d'égouts, et dans des stations 
d'épuration et des installations de haute sécurité placées dans une atmosphère confinée pour 
protéger les populations, les habitants locaux et l'environnement des effluents et de la 
contamination. Les services d'eau et d'assainissement sont tous deux essentiels à la 
protection de la santé publique et de l'environnement et travaillent en synergie et en 
coordination les uns avec les autres, y compris avec la collecte et l'élimination des déchets 
solides. La pandémie a fait peser de nouvelles menaces sur la santé et la sécurité des 
travailleurs.euses du secteur de l'assainissement. Alors que les personnes ont de plus en plus 
recours à des masques, des gants en plastique et des lingettes désinfectantes jetables à usage 
unique, beaucoup les jettent malheureusement dans les toilettes et dans les caniveaux, ce 
qui a pour effet de boucher les canalisations et de rendre le travail des égoutiers plus lourd 

et plus dangereux, s'ajoutant à la grande quantité de sacs en plastique dangereux qui finissent régulièrement dans l'eau et 
les caniveaux. Les masques et les déchets de sacs en plastique dans les égouts se regroupent pour former des cordes en 
plastique dangereuses qui peuvent se balancer dans l'eau et étrangler ou blesser gravement les travailleurs.euses des 
égouts lorsqu'ils.elles plongent dans l'eau. Source : Cibrario, D., "Les travailleurs.euses des services d’assainissement de 
l’eau jouent un rôle clé pour briser la chaîne de contamination “, 17 avril 2020. Photo : CGT SP 

 

 
 

Stigmatisation des travailleurs.euses municipaux.ales des déchets au Brésil 

Les travailleurs.euses du secteur des déchets font régulièrement l'objet de préjugés 
dans plusieurs communautés et sont méprisé.e.s par certains en raison de la nature 
de leur travail. Un dirigeant syndical brésilien des services de traitement des déchets 
affilié à l'ISP, se référant à sa tenue distinctive de travailleur municipal des déchets, a 
déclaré de manière emblématique : "Chaque jour, je porte un uniforme coloré et 
brillant dont je suis fier. Mais lorsque je le porte pour travailler dans la rue, je me sens 
invisible". En 2020, lors de la pandémie de Covid, les éboueurs municipaux de São 

Paulo ont dû faire des "grèves à vie" pour obtenir l'accès aux vaccins anti-Covid. Source : Site web de l'ISP, "Sindicatos de 
América Latina exigen condiciones de trabajo dignas para el sector de gestión de residuos municipales", 15 août 2017. 
Cibrario, D. "Droits syndicaux, Conditions d’emploi et Dialogue social dans le Secteur ALR, " LRGNext2021, ISP 2021. 

 

 

https://www.world-psi.org/fr/deux-mille-agents-municipaux-des-services-de-proprete-tunisiens-reclament-des-conditions-de-travail
https://www.world-psi.org/fr/deux-mille-agents-municipaux-des-services-de-proprete-tunisiens-reclament-des-conditions-de-travail
https://publicservices.international/resources/news/les-travailleurs-euses-des-services-dassainissement-de-leau-jouent-un-rle-cl-pour-briser-la-chane-de-contamination-?id=10728&lang=fr
https://publicservices.international/resources/news/les-travailleurs-euses-des-services-dassainissement-de-leau-jouent-un-rle-cl-pour-briser-la-chane-de-contamination-?id=10728&lang=fr
http://www.world-psi.org/es/sindicatos-de-america-latina-exigen-condiciones-de-trabajo-dignas-para-el-sector-de-gestion-de
http://www.world-psi.org/es/sindicatos-de-america-latina-exigen-condiciones-de-trabajo-dignas-para-el-sector-de-gestion-de
https://pop-umbrella.s3.amazonaws.com/uploads/dfacd7d8-32a7-46e9-b4a7-4c9e8742d20d_2021_FR_LRG_Conf_Brief_7_indd.pdf
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Dar-Es-Salaam, Tanzanie : ramasseurs.euses de déchets ou travailleurs.euses 
municipaux ?  

Dar Es Salam produit près de 4700 tonnes de déchets par jour, dont seulement 50% 
sont collectés. Les déchets plastiques, organiques et médicaux sont tous mélangés sur 
le même site. Les éboueurs municipaux - parmi lesquels de nombreuses femmes - 
travaillent côte à côte avec les ramasseurs.euses de déchets.  

 

En coopération avec son affilié, le Syndicat des travailleurs.euses de l'administration 
locale de Tanzanie (TALGWU), l'ISP a organisé une visite de terrain sur quatre sites, 
dont la plus grande décharge de la capitale tanzanienne. Aucun.e travailleur.euse 
n'avait d'EPI, qu'il soit "formel.le" ou informel.le. Les travailleurs.euses 
municipaux.ales doivent utiliser leur maigre salaire pour acheter des équipements de 
protection tels que des gants et des bottes, et ne sont pas couvert.e.s par des soins 
médicaux, contrairement aux autres travailleurs.euses des administrations locales. 
Les accidents de la route et l'écrasement des travailleurs.euses des déchets lors du 
déchargement et des manœuvres des camions sont fréquents dans les décharges. Les 
travailleuses sont exposées au risque de violence sexiste car elles vivent loin des sites 
et doivent quitter leur domicile avant l'aube pour commencer à travailler à 6 heures 
du matin.  

Source et images : Site web de l'ISP, Droits des travailleurs.euses du secteur des déchets en Tanzanie 3 janvier 2023 . 

  

https://publicservices.international/resources/news/droits-des-travailleurs-du-secteur-des-dchets-en-tanzanie?id=13587&lang=fr
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PARTIE II - COMMENTAIRES, OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 
D'ORDRE GÉNÉRAL 

L'ISP se félicite de la Résolution 5/14 de l'UNEA intitulée "Mettre fin à la pollution plastique : Vers un instrument 
international juridiquement contraignant", qui reconnaît les effets négatifs de la pollution plastique dans les 
dimensions environnementales, sociales et économiques du développement durable. Elle salue le leadership de 
nombreux États qui ont l'ambition de mettre un terme à la crise de la pollution plastique qui menace les populations 
et la planète. L'ISP souhaite attirer l'attention des négociateurs.trices sur les points importants suivants afin qu'ils 
soient pris en compte et intégrés dans l'instrument final et les dispositions relatives à sa mise en œuvre. 

2.1 Les travailleurs.euses du secteur des déchets, le personnel des services publics concerné et leurs conditions de travail 
doivent être au cœur de la discussion. Alors que les aspects techniques, les solutions technologiques et les solutions 
"basées sur le marché" liées à la pollution plastique ont jusqu'à présent dominé les discussions autour de l'instrument, 
très peu d'attention a été accordée au rôle, aux niveaux de personnel et aux conditions des travailleurs.euses qui 
doivent en fin de compte mettre en œuvre les politiques qui seront définies dans le document final. Alors que 
l'importance et la visibilité des services de gestion des déchets sont désormais clairement et largement reconnues, il 
est déconcertant de constater que les travailleurs.euses qui les fournissent quotidiennement aux communautés - qu'il 
s'agisse d'employé.e.s municipaux.ales, de travailleurs.euses de prestataires privés ou de travailleurs.euses 
informel.le.s (souvent appelés "ramasseurs.euses de déchets") - restent largement invisibles, non reconnu.e.s et 
souvent sans voix sur leur lieu de travail. Ce sont ces travailleurs.euses qui devront dépolluer le monde des déchets 
plastiques, protéger la santé publique et nos biens communs.  

2.2 La gestion des déchets est un service public principalement assuré par des travailleurs.euses du secteur des déchets 
et des services publics connexes. Les ramasseurs.euses de déchets et les travailleurs.euses informel.le.s du secteur 
des déchets jouent un rôle fondamental de service public dans de nombreux pays où les systèmes formels de gestion 
des déchets n'existent pas ou sont inefficaces. Ils.Elles méritent toute notre attention et notre soutien, et leurs droits 
humains et sociaux doivent être pleinement respectés et réalisés, comme le prescrit la Recommandation 204 de 
l'Organisation internationale du Travail (OIT), Transition de l'économie informelle vers l'économie formelle2 et 
l'engagement transformateur du Nouvel agenda urbain (NAU)3 en faveur d'une transition progressive des 
travailleurs.euses et des unités économiques vers l'économie formelle. Cependant, au-delà des travailleurs.euses 
informel.le.s des déchets, ce sont les travailleurs.euses des services publics des déchets, des services d'assainissement 
et des services connexes (voir la partie 1 pour un exemple de liste de professions de première ligne engagées dans la 
lutte contre les déchets plastiques et leurs conditions) qui sont en première ligne de la lutte contre la pollution 
plastique, supportant le fardeau des externalités négatives et exposés aux risques de santé au travail, ainsi qu'aux 
violations des droits humains et des droits du travail. Ces travailleurs.euses de première ligne – celles et ceux-là mêmes 
qui ont servi pendant la pandémie de Covid et qui ont dû faire face à l'augmentation des déchets plastiques causée 
par l'accroissement des déchets médicaux tels que les masques, les tabliers et les équipements de protection, les tests 
et les vaccins Covid - ont été jusqu'à présent largement invisibles et négligé.e.s dans les discussions. Dans certains 
pays du Sud, leurs conditions sont très comparables à celles des travailleurs.euses informel.le.s et des 
ramasseurs.euses de déchets. 

2.3 Peu de données quantitatives et qualitatives sont disponibles sur les travailleurs.euses du secteur des déchets et des 
services publics connexes, qui jouent un rôle clé dans la lutte contre la pollution plastique. Bien que les 
travailleurs.euses du secteur des déchets et des services publics connexes jouent un rôle central dans la lutte contre 
la pollution plastique, ils.elles restent largement invisibles dans les données statistiques et, par conséquent, dans 
l'analyse des politiques. En effet, ces professions dépendent largement des administrations locales et régionales (ALR) 
et les informations et données sur l'emploi dans les administrations infranationales restent incomplètes ou ne sont 
pas divulguées. Il existe peu de statistiques fiables sur ces professions ; la plupart d'entre elles restent 
fondamentalement invisibles pour l'analyse politique.4 En l'absence de données et de systèmes de collecte adéquats, 
le suivi des objectifs - y compris les ODD et les objectifs que l'instrument est censé fixer - est impossible. Les études 
portant sur le nombre de travailleurs.euses du secteur des déchets et sur les services, professions et conditions 
connexes sont rares et principalement menées par les syndicats. 5 

2.4 Partout, les systèmes de gestion des déchets manquent cruellement de fonds et de personnel. Non seulement dans 
les pays du Sud, où il existe un besoin urgent d'infrastructures de gestion des déchets efficaces, professionnelles, sûres 

 
2 OIT, R204 - Recommandation sur la transition de l'économie informelle à l'économie formelle, 2015 (n° 204) 
3 Habitat III, nouvel agenda urbain, Quito, 16 octobre 2016 
4 Jusqu'en 2018, la base de données statistiques sur le travail de l'Organisation internationale du travail (OIT) ILOSTAT ne gérait que des données 
partielles sur l'emploi des ALR pour 49 pays, ce qui ne représente qu'un quart de la main-d'œuvre des administrations infranationales dans le monde. 
Voir la déclaration de l'ISP-UCLG à l'adresse suivante Déclaration de l'ISP-UCLG à la 20e Conférence internationale des statisticiens du travail (CIST). 
5 Voir les rapports de l'ISP et de la FSESP : Gestion des déchets en Europe. EPSU-PSIRU (2023) ; Services de gestion des déchets solides municipaux en 
Afrique et dans les pays arabes ISP-PSIRU (2018) ; Services de gestion des déchets solides municipaux en Amérique latine ISP-PSIRU (2017). 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=1000:12100:0::NO::P12100_INSTRUMENT_ID,P12100_LANG_CODE:3243110,fr:NO
https://habitat3.org/wp-content/uploads/NUA-English.pdf
https://www.uclg.org/fr/media/nouvelles/l-isp-et-cglu-demandent-de-meilleures-statistiques-sur-le-travail-pour-les-employes
https://www.epsu.org/sites/default/files/article/files/Waste%20Management%20in%20Europe_EN.pdf
https://pop-umbrella.s3.amazonaws.com/uploads/1aa7092f-c4c8-4b36-9825-ad9be17d614a_FR%20AF%20WASTE%20REPORT%20LRGM%20layout.pdf
https://pop-umbrella.s3.amazonaws.com/uploads/1aa7092f-c4c8-4b36-9825-ad9be17d614a_FR%20AF%20WASTE%20REPORT%20LRGM%20layout.pdf
https://pop-umbrella.s3.amazonaws.com/sites/default/files/documents/research/web_en_lrgm_waste_report_ia_20174.pdf?key=
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et modernes, mais aussi dans certains pays développés, les services publics de gestion des déchets manquent 
cruellement de fonds et de personnel par rapport à la crise des déchets plastiques à laquelle le monde est confronté.  

2.5 Le concept d'économie circulaire tel qu'il se présente est intrinsèquement lié à une approche fondée sur le marché et 
à la marchandisation des déchets plastiques, ce qui va perpétuer le problème au lieu de l'enrayer. Le manque 
d'investissements publics dans des infrastructures efficaces de collecte, de gestion et d'élimination des déchets a 
retardé la capacité de nombreux pays du Sud à atteindre le niveau de santé publique et de protection de 
l'environnement dont ils ont besoin pour prospérer et développer un développement socio-économique inclusif avec 
un travail décent selon la définition de l'OIT. Les décharges illégales et le ramassage des déchets continuent de 
dominer l'"économie circulaire" du plastique dans les pays du Sud, tandis que la privatisation des services de déchets 
et des services publics a entraîné une augmentation des décharges et de la contamination, une baisse de la qualité et 
une fragmentation des services, de mauvaises conditions de travail avec des violations des droits du travail, une 
dégradation de l'environnement et un manque de capacité dans de nombreux pays et villes pour faire face à la montée 
en flèche de la consommation et de l'élimination du plastique à usage unique.  

2.6 La privatisation et la marchandisation des services de gestion des déchets accentuent les inégalités en la matière au 
sein des villes, des territoires et entre les pays. Les conditions de privatisation des services publics et de réduction de 
l'emploi dans le secteur public liées aux plans d'ajustement structurel du FMI et de la Banque mondiale - mais aussi à 
certains programmes d'aide au développement - ont exacerbé les inégalités d'accès aux services publics entre les 
quartiers d'une même ville, entre les territoires (par exemple, entre les zones urbaines et rurales) et entre les pays, 
favorisant le tristement célèbre commerce des déchets plastiques entre les pays développés et les pays en voie de 
développement. Cette situation est particulièrement problématique pour les pays dont les systèmes nationaux 
naissants de gestion des déchets ont été interrompus par de telles politiques de privatisation. Ce n'est pas par le 
marché et le secteur privé que le monde va résoudre la crise mondiale de la pollution par les déchets plastiques. Les 
opérateurs privés ne sont pas intéressés par les investissements à long terme dans les infrastructures de gestion des 
déchets pour protéger la santé publique et l'environnement. Les déchets plastiques doivent être non seulement 
éliminés, mais aussi dé-commercialisés, car seules les politiques publiques peuvent apporter des solutions concrètes 
et décisives à la menace que représentent les déchets plastiques pour la santé publique, l'environnement et la 
biodiversité. Il est urgent de stimuler les investissements publics dans des infrastructures modernes, adéquates et 
sûres pour prévenir, réduire et éliminer les déchets plastiques, ainsi que dans la mise en place et la formation de 
systèmes professionnels de gestion des déchets et des travailleurs.euses qui y sont associés, afin de les exploiter dans 
une optique de bien public. Seule une vision déprivatisée et publique de systèmes de gestion des déchets 
professionnels, sûrs et efficaces, exploités dans l'intérêt général, peut réellement mettre un terme à la pollution par 
les déchets et à ses conséquences néfastes. 

Sur la base de l'analyse ci-dessus, l'ISP émet les recommandations politiques suivantes : 

 INCLURE TOUS LES TRAVAILLEURS.EUSES ET LEURS SYNDICATS DANS LA CHAÎNE D'APPROVISIONNEMENT EN 
PLASTIQUE, y compris les travailleurseuses du secteur des déchets et des services publics connexes. L'expertise 
des travailleurs.euses et des syndicats est essentielle à la réalisation d'un monde sans pollution plastique. Des 
conditions de travail décentes dans les lieux de travail des services publics locaux - y compris dans les services de 
déchets - sont non seulement une exigence fondamentale en matière de droits humains et un engagement 
transformateur de l'Agenda 2030 et du Nouvel agenda urbain, mais aussi une condition préalable pour garantir 
un accès équitable à des services de déchets locaux de qualité à tout le monde, n'importe où. Par conséquent, 
tous.tes les travailleurs.euses impliqué.e.s dans le cycle de vie du plastique doivent avoir un siège à la table, leur 
voix doit être correctement entendue et leurs organisations représentatives impliquées de manière significative 
à partir de toutes les étapes de la négociation et de la mise en œuvre de l'instrument.  

 LE PNUE PEUT TIRER PARTI DE L'EXPERTISE DE PREMIÈRE LIGNE DES TRAVAILLEURS.EUSES ET DE LEURS 
SYNDICATS TOUT AU LONG DU CYCLE DE VIE DU PLASTIQUE. Plusieurs agences des Nations unies (par exemple 
l'OIT, l'OMS et l'OMI) reconnaissent la contribution fondamentale, le professionnalisme et l'expertise que les 
travailleurs.euses et les syndicats apportent à leurs missions et les ont impliqués de manière significative en 
conséquence.6 La voix des travailleurs.euses doit être entendue quel que soit leur statut (formel/informel, 
permanent/précaire, employé.e par des opérateurs du secteur public ou privé) en amont et en aval de la chaîne 
de valeur des déchets plastiques.  

 INCLURE LES ADMINISTRATIONS LOCALES ET RÉGIONALES ET TIRER PARTI DE LEUR EXPERTISE TOUT AU LONG 
DU PROCESSUS. Plus de 60% de la population mondiale vit dans des villes et des centres urbains qui produisent 
la majeure partie des déchets plastiques. Parmi les gouvernements, ce sont les autorités locales qui, dans leur 
grande majorité, ont la compétence exclusive ou partagée en matière de déchets et de prestations de services 

 
6 Bilsky, E., Cibrario, D. " Gouvernance multi-niveaux inclusive : les arguments en faveur d'une participation significative des collectivités locales et 
régionales. les gouvernements régionaux et les syndicats de la fonction publique dans le système multilatéral du futur ", in Spotlight on 
Multilatéralisme mondial Perspectives sur l'avenir de la coopération internationale en temps de crises multiples, Bonn/Genève, mai 2023 

https://www.globalpolicy.org/sites/default/files/Multi-level%20governance_final.pdf
https://www.globalpolicy.org/sites/default/files/Multi-level%20governance_final.pdf
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connexes, et qui doivent faire face aux conséquences concrètes de la pollution plastique sur la santé et 
l'environnement. Dans les pays en développement en particulier, où les systèmes fiscaux municipaux sont souvent 
fragiles et où les transferts intergouvernementaux ne suivent pas toujours de manière adéquate les mandats de 
décentralisation, le coût des services de gestion des déchets peut représenter la plus grande part des budgets 
municipaux. Dans les villes africaines, ce chiffre peut atteindre 70%. Il est donc essentiel d'inclure les autorités 
locales à tous les stades des négociations et d'assurer la coordination et la cohérence des politiques publiques 
entre les différents niveaux de gouvernement, en conciliant les responsabilités des différentes agences 
(environnement, santé, gestion de l'espace public, travail, finances, etc.7 

 GARANTIR DES SOLUTIONS D'INVESTISSEMENT PUBLIC POUR FINANCER DES SYSTÈMES DE GESTION DES 
DÉCHETS ADÉQUATS, Y COMPRIS DES INFRASTRUCTURES PHYSIQUES ET UN PERSONNEL SUFFISANT POUR DES 
EMPLOIS DÉCENTS. La mise en place et le fonctionnement de systèmes et d'infrastructures de gestion des déchets 
efficaces, adéquats et professionnels, capables de faire face à la montée en flèche de la pollution plastique sous 
toutes ses formes, requièrent un flux fiable et durable de ressources publiques pour les villes, les métropoles et 
les régions. Ces systèmes de gestion des déchets doivent être sûrs et équitables pour tous.tes les 
travailleurs.euses, quel que soit leur statut, ainsi que pour les communautés et l'environnement - la pratique des 
décharges à ciel ouvert, illégales et sauvages est dangereuse et non durable. Il est urgent de promouvoir des 
investissements publics durables dans des systèmes intégrés de tri et de recyclage des déchets, fondés sur des 
approches transparentes et participatives, et de garantir des itinéraires séparés et sûrs pour le plastique ainsi que 
pour les déchets toxiques, médicaux et autres déchets dangereux, dans l'intérêt de la santé publique et de 
l'environnement. Les options pour y parvenir comprennent des systèmes de taxes municipales progressives, y 
compris la capture de la valeur foncière, mais aussi l'utilisation et/ou l'établissement de banques publiques.8 À 
cette fin, il est urgent d'aborder la question de la perte de l'impôt sur les sociétés et de mettre en place des 
mécanismes appropriés de récupération et de réorientation afin de reverser les recettes fiscales aux collectivités 
locales et aux communautés qui sont en première ligne de la pollution plastique avec leurs déchets et les services 
qui y sont liés.  

 SAISIR L'OCCASION DE LA CRISE DE LA POLLUTION PLASTIQUE POUR PROMOUVOIR DES POLITIQUES ACTIVES 
DU MARCHÉ DU TRAVAIL AFIN DE CRÉER DES POSSIBILITÉS D'EMPLOI DÉCENT. La nature à forte intensité de 
main-d'œuvre des services de gestion des déchets et du recyclage - tels que le ramassage en porte-à-porte et les 
systèmes de consigne des bouteilles en plastique - offre de grandes possibilités de créer des emplois décents, 
verts et de qualité, et d'assurer l'inclusion socio-économique des travailleurs.euses informel.le.s du secteur des 
déchets grâce à leur formalisation progressive. Il est clair qu'il y a un besoin urgent d'augmenter le nombre de 
travailleurs.euses des services et de la gestion des déchets partout dans le monde et que les emplois créés doivent 
respecter les cinq piliers du cadre de travail décent de l'OIT. L'inclusion des travailleurs.euses informel.le.s du 
secteur des déchets dans les systèmes nationaux et locaux de gestion intégrée des déchets est une mesure 
positive et nécessaire, mais elle n'est pas suffisante car elle ne s'attaque pas aux causes profondes de l'informalité. 
Le travail informel sur les déchets est souvent la seule option de survie pour les personnes pauvres et 
marginalisées, ou sert d’amortisseur pour les travailleurs.euses non protégé.e.s touché.e.s par la récession 
économique, mais il ne s'agit en aucun cas d'un emploi décent. Les plans de gestion intégrée des déchets 
devraient comprendre des mécanismes viables pour faciliter la formalisation - un engagement transformateur du 
NAU - et garantir le plein accès aux droits et au travail décent pour les travailleurs.euses informel.le.s des déchets 
afin qu'ils.elles puissent sortir durablement de la pauvreté, eux.elles- et leurs familles. Lorsque les États et les 
gouvernements locaux recourent systématiquement au travail informel avec des salaires de misère pour réduire 
les coûts de main-d'œuvre des services municipaux de gestion des déchets, les travailleurs.euses informel.le.s 
sont enfermé.e.s dans le cercle vicieux de la pauvreté et tout le monde est perdant.  

 MAINTENIR LES SERVICES DE GESTION DES DÉCHETS DANS LE GIRON PUBLIC ; DÉ-PRIVATISER ET RE-
MUNICIPALISER LES DÉCHETS ET LES SERVICES PUBLICS CONNEXES ; ET LES GÉRER DANS UNE OPTIQUE DE BIEN 
PUBLIC, ET NON DE PROFIT. L'échec des services de gestion des déchets gérés par des capitaux privés, à des fins 
lucratives, est patent. C'est pourquoi de nombreuses villes et communautés remunicipalisent - et les pays 
déprivatisent - leurs services publics dans le secteur des déchets et les domaines connexes, et investissent pour 
améliorer leurs services de gestion des déchets et qualifier leur personnel afin de gérer ces services selon une 
approche de bien public. L'extraction de bénéfices et la concurrence entre les opérateurs privés doivent être 
éliminées de l'équation de la crise mondiale de la pollution plastique. En mai 2023, la base de données Public 
Futures - le seul répertoire mondial des cas de déprivatisation des services publics - comptait 60 villes ayant 

 
7 Cibrario, D., "Si nous voulons garantir une gestion durable des déchets, il nous faut valoriser les travailleurs/euses du secteur des déchets et leur 
assurer des emplois décents ", Spotlight on Sustainable Development 2018.  
8 Marois, T., Le potentiel des banques publiques pour financer des services publics locaux de qualité : A policy brief for workers and trade unions, PSI 
Policy Brief, (2023) 

https://www.world-psi.org/fr/si-nous-voulons-garantir-une-gestion-durable-des-dechets-il-nous-faut-valoriser-les
https://www.world-psi.org/fr/si-nous-voulons-garantir-une-gestion-durable-des-dechets-il-nous-faut-valoriser-les
https://pop-umbrella.s3.amazonaws.com/uploads/8db395fc-359d-466f-bebb-e3b4f92d10fd_PSI-PublicBanks4LQPS-PolicyBrief-EN__1_.pdf?key=
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remunicipalisé leurs services de gestion des déchets.9 La remunicipalisation et la déprivatisation sont des 
politiques publiques qui sont non seulement viables et légitimes, mais qui doivent être considérées comme 
prioritaires dans la boîte à outils de l'instrument en tant que moyen efficace et légitime de lutter contre la crise 
mondiale de la pollution plastique et d'étendre l'accès universel à des services de déchets et d'assainissement de 
qualité. 10 

 LES PLANS NATIONAUX ET LOCAUX DE GESTION DES DÉCHETS DOIVENT INCLURE LES TRAVAILLEURS.EUSES DU 
SERVICE PUBLIC DES DÉCHETS ET DES SERVICES CONNEXES ET LEURS SYNDICATS. Par le passé, des pays tels que 
le Brésil ont élaboré des plans nationaux de gestion des déchets solides afin de stimuler les taux de recyclage et 
d'inclure les travailleurs.euses informel.le.s dans les systèmes municipaux officiels de gestion des déchets. 
Certaines villes font de même dans leurs propres plans municipaux et politiques urbaines. Bien qu'il s'agisse 
certainement d'une étape positive et nécessaire, le rôle et les besoins des travailleurs.euses du secteur formel 
des déchets ne reçoivent souvent pas la même attention, et les passerelles pour faciliter la transition progressive 
des travailleurs.euses informel.le.s vers un emploi dans le secteur formel des déchets sont limitées. Les plans 
réellement inclusifs doivent englober la participation de tous les travailleurs.euses du secteur des déchets, 
qu'ils.elles soient formel.le.s (publics et privés) ou informel.le.s, ainsi que leurs syndicats et associations, de même 
que les usager.e.s des services de tous les quartiers et communautés concernés, y compris celles et ceux des 
zones défavorisées et des bidonvilles. 

 DÉFENDRE LES DROITS DU TRAVAIL DES TRAVAILLEURS.EUSES DU SECTEUR DES DÉCHETS ET VALORISER LA 
PROFESSION. Pour garantir des services de gestion des déchets durables, il est fondamental que les 
travailleurs.euses bénéficient de conditions de travail décentes. Les conditions des travailleurs.euses du secteur 
des déchets s'améliorent considérablement lorsqu'ils.elles peuvent bénéficier d'une représentation syndicale et 
entamer un dialogue et des négociations collectives avec leurs employeurs. Les gouvernements comme les 
entreprises ont la responsabilité, en matière de droits humains, d'offrir des conditions de travail décentes aux 
travailleurs.euses du secteur des déchets, y compris une santé et une sécurité adéquates, une sécurité sociale et 
un salaire décent. Inversement, ils peuvent grandement bénéficier d'un dialogue constructif avec les 
travailleurs.euses du secteur des déchets et leurs syndicats, qui connaissent le mieux les besoins et les attentes 
des communautés qu'ils.elles servent et les défis à relever pour garantir des services de gestion des déchets de 
qualité.  

 INCLURE DES CLAUSES FORTES EN MATIÈRE DE DROITS DU TRAVAIL ET DE TRAVAIL DÉCENT DANS LES 
CONTRATS DE MARCHÉS PUBLICS. Promouvoir l'inclusion de clauses strictes en matière de droit du travail et de 
travail décent, conçues en coopération avec les syndicats de travailleurs.euses du secteur des déchets, dans les 
contrats de marchés publics couvrant les services municipaux et territoriaux de traitement des déchets. 

 GARANTIR LA CAPACITÉ DE L'ÉTAT À METTRE EN ŒUVRE, CONTRÔLER ET SUIVRE À TOUS LES NIVEAUX DE 
GOUVERNEMENT PAR LE BIAIS DE MÉCANISMES TRIPARTITES NATIONAUX ET LOCAUX. Conformément aux 
principes d'une transition juste, le renforcement des capacités et l'assistance technique sont nécessaires pour 
préparer la main-d'œuvre concernée par la transition vers l'arrêt de la pollution plastique, ainsi que les services 
publics et les entités publiques à tous les niveaux de gouvernement qui sont tenus d'assurer la mise en œuvre, le 
contrôle et le suivi. Le renforcement des capacités de la main-d'œuvre implique des niveaux de dotation adéquats, 
le développement des compétences, la mise en œuvre des dispositions en matière de SST, des outils appropriés 
pour effectuer le travail et le respect des droits fondamentaux des travailleurs.euses et des syndicats. Toutes les 
mesures relatives au renforcement des capacités et à l'assistance technique doivent être élaborées en 
collaboration avec les partenaires sociaux des secteurs concernés, dans le cadre d'un dialogue social de qualité. 
La mise en œuvre de ces mesures peut être guidée par la vaste expertise sur ces questions dont disposent l'OIT 
et ses mandants à tous les niveaux de gouvernement (national, régional et local). 

  

 
9 Base de données sur les avenirs publics https://publicfutures.org/en  
 

https://publicfutures.org/en
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PARTIE III - FORMULATION RECOMMANDÉE POUR LE DOCUMENT "OPTIONS 
ENVISAGEABLES" UNEP/PP/INC.2/4 
Sur la base de l'analyse ci-dessus, l'ISP propose les changements suivants au texte proposé dans le cadre des " Options 
potentielles pour les éléments d'un instrument international juridiquement contraignant, basé sur une approche globale 
qui prend en compte l'ensemble du cycle de vie des plastiques, comme le demande la résolution 5/14 de l'Assemblée des 
Nations Unies pour l'environnement " UNEP/PP/INC.2/4, comme suit : 

 

TEXTE ORIGINAL TEXTE OU AJOUT PROPOSÉ 

B - Option 1 (p.5) : POLYMÈRES PLASTIQUES 
PRIMAIRES 

 

(b) Options pour la réglementation des 
polymères plastiques primaires : 

(i) Imposer un moratoire sur la production 
primaire de polymères plastiques ou interdire, 
limiter ou réduire la fabrication, l'exportation et 
l'importation de polymères plastiques vierges. 

(b) Options pour la réglementation des polymères plastiques 
primaires : 

(i) Imposer un moratoire sur la production primaire de 
polymères plastiques ou interdire, limiter ou réduire la 
fabrication, l'exportation et l'importation de polymères 
plastiques vierges.  

(ii) appliquer systématiquement le principe de précaution pour 
protéger la santé humaine, la biodiversité et l'environnement 
des effets connus et encore inconnus des polymères plastiques 
primaires et de leurs matériaux recyclés. 

B - Option 1 (p.5) : PRODUITS EN PLASTIQUE 
PROBLÉMATIQUES ET ÉVITABLES 

 

(c) Option pour les outils économiques : Mettre 
en place des mesures fondées sur le marché, 
telles que des mesures basées sur les prix, des 
permis de production, des licences, la 
suppression des incitations fiscales et une 
redevance, un tarif ou une taxe obligatoire sur la 
production de plastique vierge. 

(c) Option pour les outils économiques : Mettre en place des 
mesures fondées sur le marché, telles que des mesures basées 
sur les prix, des permis de production, des licences, la 
suppression des incitations fiscales et une redevance, un tarif 
ou une taxe obligatoire sur la production de plastique vierge. 

(d) financer des institutions publiques pour la recherche et le 
développement d'alternatives entièrement biodégradables et 
biocompatibles  

(e) collaborer avec les travailleurs.euses du secteur des déchets 
et les organisations qui les représentent pour sensibiliser et 
éduquer les résident.e.s, les citoyen.ne.s, les élèves et les 
étudiant.e.s, les ménages et les communautés locales sur la 
manière de réduire, remplacer, réutiliser et d’éliminer en toute 
sécurité les produits en plastique problématiques et évitables. 

B - Option 3 (p.6) : PRODUITS CHIMIQUES ET 
POLYMÈRES PRÉOCCUPANTS 

 

12 (c) Options pour accélérer et soutenir la 
transition : 

(i) mettre en place des mesures visant à 
encourager l'innovation et à favoriser les 
solutions de remplacement et les produits de 
substitution, notamment par le biais de la chimie 
durable ou verte et de la simplification chimique. 

(ii) Encourager la recherche et le développement 
d'additifs et de polymères durables. 

12 (c) Options pour accélérer et soutenir la transition : 

(i) mettre en place des mesures visant à encourager 
l'innovation et à favoriser les solutions de remplacement et les 
produits de substitution, notamment par le biais de la chimie 
durable ou verte et de la simplification chimique. 

(ii) encourager la recherche publique et le développement 
d'additifs et de polymères durables entièrement 
biodégradables et biocompatibles. 

B - Option 4 (p.7) : MICROPLASTIQUES  

https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/42190/K2304607E%20-%20UNEP-PP-INC.2-4%20French.pdf?sequence=6&isAllowed=y
https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/42190/K2304607E%20-%20UNEP-PP-INC.2-4%20French.pdf?sequence=6&isAllowed=y
https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/42190/K2304607E%20-%20UNEP-PP-INC.2-4%20French.pdf?sequence=6&isAllowed=y
https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/42190/K2304607E%20-%20UNEP-PP-INC.2-4%20French.pdf?sequence=6&isAllowed=y
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13 (b)  

(ii) Appuyer les mécanismes innovants de 
traitement des eaux usées afin d'empêcher le 
rejet de microplastiques dans les cours d'eau. 

13 (b)  

(ii) Appuyer les mécanismes innovants de traitement des eaux 
usées afin d'empêcher le rejet de microplastiques dans les 
cours d'eau. 

(iii) investir dans le personnel et la formation des services 
publics d'eau et d'assainissement, y compris les laboratoires de 
contrôle de la qualité de l'eau  

B - Option 5 (p.7) : GESTION DES DÉCHETS  

(iii) Élaborer des orientations dans des domaines 
tels que 

a. Encourager les investissements dans les 
infrastructures de gestion des déchets 

(iii) Élaborer des orientations dans des domaines tels que 

a. Encourager les investissements publics dans les 
infrastructures de gestion des déchets, y compris des effectifs 
suffisants de travailleurs.euses du service public formé.e.s et 
équipé.e.s de manière professionnelle dans le domaine des 
déchets et des services connexes.  

(d) (ii) Fixer des indicateurs pour le taux de 
recyclage des déchets plastiques, en particulier 
au niveau national. 

 

(d) (ii) Définir des indicateurs pour le taux de recyclage des 
déchets plastiques, en particulier au niveau national. (iii) 
encourager les pays à adopter un système de données 
comparables croisées pour rendre compte de leurs systèmes 
de gestion des déchets et des données relatives à la main-
d'œuvre des services connexes (quantitatives et qualitatives) 
afin de garantir la capacité de l'État, la bonne conception des 
politiques et le suivi de la progression des objectifs et des buts 
que l'instrument est censé fixer. 

B - Option 10 (p.11) : LUTTER CONTRE LA 
POLLUTION PLASTIQUE EXISTANTE 

 

(a) Options pour lutter contre la pollution 
plastique existante : 

(a) Options pour lutter contre la pollution plastique existante :  

(iii) Promouvoir des politiques actives du marché du travail 
pour créer des emplois décents dans le secteur des déchets et 
des services connexes afin de dépolluer et de lutter contre la 
crise mondiale des déchets plastiques. La nature à forte 
intensité de main-d'œuvre des services de gestion des déchets 
et du recyclage offre de grandes possibilités de créer des 
emplois décents, verts et de qualité dans le secteur des 
déchets et des services publics connexes, et d'assurer 
l'inclusion socio-économique des travailleurs.euses 
informel.le.s du secteur des déchets par leur formalisation 
progressive. 

B - Option 11 (p.12) : UNE TRANSITION JUSTE  

(a) Mettre en place un mécanisme pour assurer 
une transition juste, équitable et inclusive pour 
les filières et les travailleurs.euses concerné.e.s, 
les travailleurs.euses du secteur informel des 
déchets et les communautés concernées, en 
particulier dans les pays en développement ; 

(a) Mettre en place un mécanisme pour assurer une transition 
juste, équitable et inclusive vers des possibilités de travail 
décent pour les filières et tous les travailleurs.euses 
concerné.e.s, y compris les travailleurs.euses du secteur des 
déchets et des services publics connexes, ainsi que les 
travailleurs.euses du secteur informel des déchets et les 
communautés touchées, en particulier dans les pays en 
développement ; 

 (b) Promouvoir des politiques actives du marché du travail afin 
de créer des opportunités d'emplois décents pour dépolluer et 
s'attaquer à la crise mondiale des déchets plastiques. La nature 
à forte intensité de main-d'œuvre des services de gestion des 
déchets et du recyclage offre de grandes possibilités de créer 
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des emplois décents, verts et de qualité dans le secteur des 
déchets et des services publics connexes, et d'assurer 
l'inclusion socio-économique des travailleurs informels du 
secteur des déchets grâce à leur formalisation progressive. 

(b) Obliger les entreprises privées de gestion des 
déchets à collecter les déchets plastiques auprès 
des coopératives ou associations informelles de 
ramasseurs de déchets, le cas échéant, et mettre 
en place des programmes visant progressivement 
à leur conférer un statut officiel. 

Au fur et à mesure que ces coopératives ou 
associations sont reconnues, l’obligation 
susmentionnée devrait commencer à porter sur 
des coopératives ou associations officielles. 

(c) Obliger les entreprises privées de gestion des déchets à 
collecter les déchets plastiques auprès des coopératives ou 
associations informelles de ramasseurs de déchets, le cas 
échéant, et mettre en place des programmes visant 
progressivement à leur conférer un statut officiel. 

Au fur et à mesure que ces coopératives ou associations sont 
reconnues, l’obligation susmentionnée devrait commencer à 
porter sur des coopératives ou associations officielles. 

 

(c) Améliorer les conditions de travail des 
travailleurs, y compris des ramasseurs de 
déchets, notamment en accordant un statut 
juridique et un soutien aux ramasseurs de 
déchets informels, qui garantissent par exemple 
l'accès aux soins de santé, à l'éducation et aux 
prestations de sécurité sociale. 

(d) Améliorer les conditions de travail de tous.tes les 
travailleurs.euses concerné.e.s, quel que soit leur statut 
(formel/informel, permanent/précaire, employé.e par des 
opérateurs du secteur public ou privé) en amont et en aval de 
la chaîne de valeur des déchets plastiques, y compris les 
ramasseurs.euses de déchets ; notamment en fournissant une 
reconnaissance juridique et un soutien aux ramasseurs.euses 
de déchets informel.le.s, tels que l'accès aux soins de santé, à 
l'éducation et aux prestations de sécurité sociale. 

(d) Intégrer le secteur informel des déchets dans 
la chaîne de valeur des plastiques et promouvoir 
les principes de l’économie circulaire dans le 
cadre d'un "programme de transition juste". 

(e) Intégrer le secteur informel des déchets dans la chaîne de 
valeur des plastiques et promouvoir une économie circulaire 
par le biais d'un "programme de transition juste". 

(e) rendre obligatoire l’utilisation de redevances 
dérivées des systèmes de REP pour financer le 
renforcement des infrastructures et des 
compétences techniques et de gestion des 
ramasseurs de déchets informels afin qu’ils 
puissent s’organiser en entreprises de collecte et 
de tri des déchets. 

(d) Instaurer l'obligation d'utiliser les redevances provenant 
des systèmes de REP pour financer la mise à niveau des 
infrastructures et des compétences techniques et de gestion de 
tous.tes les travailleurs.euses du secteur des déchets, y 
compris les ramasseurs.euses de déchets informel.le.s, afin 
qu'ils puissent fonctionner comme des entreprises de collecte 
et de tri des déchets. 

B - Option 12 (p.12) : SANTÉ HUMAINE  

(a) ...(b) ... (a) ...(b) ... 

(b) Appliquer systématiquement le principe de précaution 
pour protéger la santé humaine, la biodiversité et 
l'environnement des effets connus et encore inconnus 
de la pollution plastique. 

C - Option 1 (p.13) : AIDE FINANCIÈRE  

(e) envisager des possibilités de financement 
novatrices et autres au niveau national ou 
mondial pour lutter contre la pollution plastique, 
les ressources du secteur privé pouvant être 
appelées à jouer un rôle plus important, y 
compris les possibilités suivantes  
(iii) Partenariats public-privé : favoriser les 
partenariats public-privé pour financer et mettre 
en œuvre des initiatives visant à réduire les 
déchets plastiques. Les entreprises pourraient 
fournir un financement, une expertise et des 

(e) explorer les possibilités de financement novatrices et 
autres, au niveau national ou mondial, pour lutter contre la 
pollution plastique, lorsque les ressources du secteur privé 
peuvent jouer un rôle plus important, y compris les possibilités 
suivantes : 

(iii) Partenariats public-public-privé : Favoriser les partenariats 
public-public-privé pour financer et mettre en œuvre des 
initiatives visant à réduire les déchets plastiques. Les 
entreprises pourraient 
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ressources pour appuyer des projets conformes à 
leurs objectifs en matière de développement 
durable et aux objectifs de l’instrument ; 

(v) Financement par des entités du secteur privé 
contribuant au cycle de vie du plastique : mettre 
en place une redevance sur les emballages ;. 

 

contribuer au financement, à l'expertise et aux ressources pour 
soutenir des projets qui s'alignent sur leurs objectifs de 
durabilité et sur les objectifs de l'instrument. Faciliter les 
partenariats entre les services publics et l'apprentissage mutuel 
à tous les niveaux de gouvernement. 

Renforcer le financement public des collectivités locales et 
régionales afin de s'assurer qu'elles disposent des capacités 
adéquates pour faire face aux effets de première ligne de la 
crise mondiale de la pollution plastique. 

(v) Financement par l'intermédiaire d'entités du secteur privé-
public impliquées dans la recherche et la réglementation du 
cycle de vie du plastique : 

(vi) Investir dans des installations publiques de traitement des 
déchets et des services publics connexes afin de déconsommer 
les déchets plastiques et de veiller à ce que les objectifs des 
politiques publiques soient atteints dans l'intérêt public de la 
santé et de la protection de l'environnement, et non dans un 
but lucratif. 

C - Option 2 (p.15) : RENFORCEMENT DES 
CAPACITÉS 

 

(b) charger l’organe directeur d’élaborer une 
stratégie ou un mécanisme de renforcement des 
capacités pour : 

 

 

(b) prévoir l'élaboration par l'organe directeur d'une stratégie 
ou d'un mécanisme de renforcement des capacités à : .... 

(iii) Collaborer avec les travailleurs.euses du secteur des 
déchets et des services connexes et leurs organisations 
représentatives pour sensibiliser et éduquer les ménages et les 
communautés sur la manière de réduire, de remplacer, de 
réutiliser et d'éliminer en toute sécurité les produits plastiques 
problématiques et évitables. 

(c) prévoir l’élaboration et la mise en œuvre de 
programmes de formation et d’éducation visant 
à améliorer les connaissances et les compétences 
des fonctionnaires, des représentants de 
l’industrie et des autres parties prenantes sur les 
questions liées à l’instrument, y compris la 
gestion des déchets, la responsabilité élargie du 
producteur et les modes de consommation et de 
production durables ; 

(c) Prévoit l'élaboration et la mise en œuvre de programmes de 
formation, de santé et de sécurité au travail et d'éducation afin 
d'améliorer les connaissances et les compétences des 
fonctionnaires, des travailleurs.euses des services publics 
chargé.e.s des déchets et des questions connexes, des 
représentant.e.s de l'industrie et des autres parties prenantes 
sur les questions liées à l'instrument, y compris la gestion des 
déchets, la REP et la consommation et la production durables. 

E - Option 1 (p.21) : SENSIBILISATION ET 
ÉDUCATION 

 

(b) En ce qui concerne le(s) mécanisme(s), 
l'instrument pourrait inclure des dispositions 
prévoyant : 

(b) En ce qui concerne le(s) mécanisme(s), l'instrument pourrait 
inclure des dispositions concernant : 

(x) collaborer avec les travailleurs.euses du secteur des déchets 
et les organisations qui les représentent afin de sensibiliser et 
d'éduquer les résident.e.s, les citoyen.ne.s, les élèves et les 
étudiant.e.s, les ménages et les communautés locales sur la 
manière de réduire, de remplacer, de réutiliser et d'éliminer en 
toute sécurité les produits en plastique problématiques et 
évitables. 

E - Option 3 (p.23) : RECHERCHE  

37. a)... b)... 37. a)... b)... 
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(c) Financer et encourager de manière adéquate la recherche 
et le développement publics et indépendants d'alternatives 
entièrement biodégradables et biocompatibles. Protéger les 
objectifs de santé publique et d'environnement des intérêts 
privés et commerciaux. 
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